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CONVENTION BIPARTITE 

RELATIVE A LA MISE EN PLACE D’UN SUPPORT ET D’UNE 

CAMERA DE VOIE PUBLIQUE SUR LE BÂTI COMMERCIAL DE 

L’ENSEIGNE « SUPER U » 
 

 

 

 

Entre les soussignés : 

 

La Commune de Coupvray (77700) 

Représentée par Monsieur le Maire, 

Dûment habilité(e) par délibération du Conseil municipal, 

Ci-après dénommée « La Commune », 

 

D’une part, 

 

La Société SUPER U 

Raison sociale : SAS CODYS 

Adresse du siège / établissement : Super U « Les halles de Coupvray » Zac des Trois Ormes, 1 

rue Suzanne Masson 77700 COUPVRAY 

Représentée par : Céline Tondeur 

Qualité : Présidente 

Ci-après dénommée « Le Propriétaire », 

 

D’autre part, 

 

Ensemble désignées « les Parties ». 

 

 

PRÉAMBULE 

 

Dans le cadre de sa mission de prévention et de sécurité publique, la Commune de Coupvray a 

engagé l’installation d’un dispositif de vidéoprotection sur son territoire. 

 

L’implantation d’une caméra nécessite la pose d’un support apposé sur le bâtiment appartenant 

ou exploité par le Propriétaire de l’enseigne SUPER U. 

 

Le Propriétaire accepte l’usage de son bâti selon les conditions définies dans la présente 

convention. 
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ARTICLE 1 – OBJET 

 

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le Propriétaire 

autorise la Commune à : 

• Faire passer et maintenir les câbles nécessaires à l’installation de sa vidéoprotection sur 

la façade de son bâtiment  

• Installer un support nécessaire à l’implantation d’un dispositif de vidéo protection 

 

 

ARTICLE 2 – LOCALISATION ET DESCRIPTION TECHNIQUE 

 

L’installation est située : Zac des Trois Ormes 1 rue Suzanne Masson 77700 Coupvray  

 

Description : 

• Type de matériel : caméra de vidéoprotection 

• Alimentation : courant électrique basse tension 

Un schéma technique pourra être annexé à la présente convention. 

 

 

ARTICLE 3 – DURÉE 

 

La présente convention est conclue pour une durée de 15 ans 

À compter du :  15/06/2026 

 

 

ARTICLE 4 – CONDITIONS FINANCIÈRES 

 

L’accord entre le propriétaire et la commune est conclu à titre gracieux  

 

 

ARTICLE 5 – INSTALLATION ET TRAVAUX 

 

Les travaux d’installation (démontage/remontage du bardage, pose de la platine de fixation) sont 

réalisés par le propriétaire du bâtiment et ses entreprises afin que la commune puisse apposer 

son matériel de vidéoprotection (support + caméra). 

 

Le propriétaire refacturera ensuite le coût des travaux à la commune. 

 

Ils seront effectués dans le respect : 

• Des normes en vigueur, 

• Des règles de sécurité, 

• De l’intégrité du bâtiment. 

 

Le cout estimé des travaux sur la base des deux devis transmis par le propriétaire est de :                  

• 870€HT pour la société CIBETANCHE 

• 3.120€HT pour la société HEMERY 

Les devis sont joints à la présente convention. 
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Tout devis de travaux supplémentaires qui seraient nécessaires à l'installation de la caméra sera 

également pris en charge par la commune. 

 

 

ARTICLE 6 – ENTRETIEN ET MAINTENANCE 

 

La Commune assure : 

• L’entretien, 

• La maintenance, 

• Les réparations, 

• Le remplacement du matériel. 

Lors des interventions notamment pour l’entretien du matériel de vidéoprotection, la commune 

devra en informer le propriétaire.  

 

 

ARTICLE 7 – RESPONSABILITÉS 

 

La commune est seule responsable : 

• du matériel installé, 

• de son bon fonctionnement, 

• des dommages pouvant résulter de l'installation. 

Elle garantit le Propriétaire contre toute réclamation liée au dispositif. 

 

La commune s'engage à être couverte par une assurance responsabilité civile adaptée. 

 

 

ARTICLE 8 – SÉCURITÉ ET CONFORMITÉ 

 

L’installation respecte : 

• La réglementation sur la vidéoprotection, 

• Les prescriptions préfectorales définies par arrêté préfectoral d’exploitation, 

• Le RGPD, 

• Les normes électriques en vigueur. 

La Commune est seule responsable des autorisations administratives. 

 

 

ARTICLE 9 – RÉSILIATION ANTICIPÉE 

 

La convention pourra être résiliée de plein droit : 

• En cas de manquement grave, 

• En cas de cessation d’activité, 

• En cas de vente du bien, 

• Pour motif d’intérêt général. 

 

Après mise en demeure restée sans effet pendant 30 jours. 

 

 

ARTICLE 10 – NON-CRÉATION DE DROIT RÉEL 
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La présente convention ne constitue pas une servitude et n’emporte aucun droit réel immobilier. 

Elle est personnelle aux Parties. 

 

A l'expiration de la convention, la Commune s'engage à : 

• démonter l'installation, 

• retirer les câbles, 

• remettre les lieux en état. 

 

ARTICLE 11 – RÈGLEMENT DES LITIGES 

 

Tout différend relatif à l’exécution de la présente convention sera recherché en priorité par voie 

amiable. 

À défaut, le litige relèvera de la compétence du Tribunal administratif de Melun 77700. 

 

ARTICLE 12 – DISPOSITIONS FINALES 

 

La présente convention exprime l’intégralité de l’accord entre les Parties. 

Toute modification devra faire l’objet d’un avenant écrit. 

 

Fait à Coupvray, le                             2026. 

 

En deux exemplaires originaux : 

- Pour la Commune de Coupvray 

Le Maire, 

Nom : CERRI Thierry 

 

Signature : 

 

- Pour l’enseigne SUPER U – LES HALLES DE COUPVRAY 

Nom : 

Fonction :  

 

Signature : 

 

 

http://www.telerecours.fr/

